
"Le Conseil lance un avertissement solennel a 
toutes Jes forces responsables de ces actes dan­
gereux qui violent la souverainete et l'integrite 
territoriale du Liban, font obstacle au deploiement 
complet de la Force, ainsi qu'au deploiement de 
l'armee libanaise dans la region, et entravent con­
siderablement l'accomplissement par la Force du 
mandat enonce dans la resolution 425 (1978), qui 
est ainsi conc;ue : 

"Le Conseil de securite, 

· 'Prenant acte des lettres du representant per­
manent du Liban 11 et du representant permanent 
d'lsraeJ12, 

''Ayant entendu Jes declarations des represen­
tants permanents du Li ban et d'IsraeJI 3 , 

"Gravement preoccupe par la deterioration 
de la situation au Moyen-Orient et ses conse­
quences pour le maintien de la paix intema­
tionale, 

"Convaincu que la presente situation entrave 
l'instauration d'unejuste paix au Moyen-Orient, 

"I. Demande que soient strictement res­
pectees l'integrite territoriale, la souverainete 
et l'independance politique du Liban a l'inte­
rieur de ses frontieres internationalement re­
connues; 

"2. Demande a Israel de cesser immedia­
tement son action militaire contre l'integrite 
territoriale du Liban et de retirer sans delai ses 
forces de tout le territoire libanais; 

· '3. Decide, compte tenu de la demande du 
Gouvernement libanais, d'etablir immediate­
ment sous son autorite une force interimaire des 
Nations Unies pour le sud du Liban aux fins de 
confirmer le retrait des forces israeliennes, de 
retablir la paix et la securite intemationales et 
d'aider le Gouvernement libanais a assurer la 
restauration de son autorite effective dans la 
region, cette force etant composee de person­
nels fournis par des Etats Membres; 

"4. Prie le Secretaire general de lui faire 
rapport dans les vingt-quatre heures sur l'appli­
cation de la presente resolution." 

"Le Conseil souligne qu'il est essentiel que la 
Force beneficie de I' entiere cooperation de toutes 
les parties pour qu'elle puisse s'acquitter de son 
mandat dans !'ensemble de la zone d'operation 
jusqu'aux frontieres internationalement recon­
nues, contribuant ainsi a l'application integrale de 
la resolution 425 (1978). 

··Le Conseil demande la liberation immediate 
du personnel militaire libanais et de toutes les 
personnes qui ont ete enlevees par les forces 
dites de facto au cours des recentes hostilites. 

11 Ibid., trente-troisieme annee, Supplement de janvier, fevrier 
et mars /978, documents S/12600 et S/12606. 

12 Ibid., document S/12607. 
13 Ibid., trente-troisieme annee, 2071• seance. 
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"Le Conseil prie le Gouvernement de la Repu­
blique federale du Nigeria et les familles des vie­
times de croire a toute sa sympathie et leur adresse 
ses sinceres condoleances. 

··Le Conseil tient egalement a rendre hommage 
aux officiers et aux soldats de la Force pour leur 
conduite valeureuse et le courage dont ils font 
preuve dans les circonstances les plus difficiles 
et a les assurer de tout son appui1 4

." 

A sa 2278e seance, le 22 mai 1981, le Conseil a pro­
cede a la discussion de la question intitulee "La situa­
tion au Moyen-Orient : rapport du Secretaire general 
sur la Force des Nations Unies chargee d'observer 
le degagement (S/14482 15

)". 

Resolution 485 (1981) 

du 22 mai 1981 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur 
la Force des Nations Unies chargee d'observer le 
degagement16 , 

Decide: 

a) De demander aux parties interessees d'ai,pliquer 
immediatement la resolution 338 (1973) du Conseil de 
securite; 

b) De renouveler le mandat de la Force des Nations 
Unies chargee d'observer le degagement pour une 
autre periode de six mois, soit jusqu'au 30 novembre 
1981; 

c) De prier le Secretaire general de presenter a la 
fin de cette periode un rapport sur l' evolution de la 
situation et sur les mesures prises pour appliquer la 
resolution 338 (1973). 

Adoptee a la 2278• seance par 
/4 voix cont re zero 17 • 

Decisions 

A la meme seance, apres l'adoption de la resolution 
485 (1981), le President a fait la declaration suivante 
au nom des membres du Conseil : 

"Apropos de }'adoption de la resolution relative 
au renouvellement du mandat de la Force des Na-

i4 Document S/14414, incorpore dans le compte rendu de la 
2266· seance. 

1' Voir Documents officiels du Conseil de securite, trente­
sixieme annee, Supplement d'avril, mai et juin 1981. 

16 Ibid., document S/14482. 
17 Un membre (Chine) n'a pas participe au vote. 


